
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 19 mai 2025

PROGRAMME D'INTERET GENERAL D'AMELIORATION
DE L'HABITAT DE LAVALLEE DE L'HERAULT

MISE EN CEUVRE DU PACTETERRITORIAL 2025-2027.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 19 mai 2025 a 18h00 en Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de Monsieur Jean­
Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 13 mai
2025.
Etaient presents ou
representes

Procurations

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, Mme Christine DEBEAUCE, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M.
Anthony GARCIA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne
KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES,
Mme Chantal DUMAS, M. Henry MARTINEZ, Mme Christine SANCHEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Monique
GIBERT, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ, M.Jose MARTINEZ, M.Jean-Marc ISURE, Mme Martine LABEUR,
M. Phil ippe LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie
BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, Mme Martine BONNET, M.
Jean-Luc DARMANIN, M.Jean-Pierre BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO, M. Daniel JAUDON - M.
Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Pascal THEVENIAUD suppleant de M. Gregory
BRO, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

M. Jean-Claude CROS a M. Claude CARCELLER, M. Robert SIEGEL a Mme Veronique NEIL, Mme Marie­
Helene SANCHEZ a M. Olivier SERVEL.

M. Xavier PEYRAUD, M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 42 Votants :45 Pour: 45
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU la loi n° 2021-1104 du 22 ao0t 2021 portant lutte contre le dereglement climatique et renforcement de
la resilience face a ses effets ;
VU le code general des collectivites territoriales et en particulier ses articles L 5214-1 et suivants et L 5211-6
alinea I ;
VU ensemble, la deliberation du Conseil communautaire du 19 juin 2023 relative a la modiftcation de /'interet
communautaire et l'arrete prefectoral n°2023-/ O-DRCL-O518 du I O octobre 2023 ftxant les derniers statuts
en vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault ;
VU la deliberation du conseil d'administration de l'Anah n°2O24-O6 du 13 mars 2024 relative a la mise en
reuvre du Pacte Territorial France Renov';
VU la deliberation du conseil d'administration de l'Anah n°2O24-O6 du 12 juin 2024 modiftant la deliberation
2024-06 relative a la mise en reuvre du Pacte Territorial France Renov';
VU la deliberation du I O juillet 2017 par laquelle la Communaute de communes a approuve son PLH,
VU la deliberation du 2 7 novembre 2023 portant mise en place du programme d'interet general (PIG)
d'amelioration de l'habitat 2024-2027;
VU la deliberation du 15 decembre 2024 portant l'engagement de la communaute de communes a
contractualiser un pacte territorial avec l'Anah ;

CONSIDERANT que la communaute de communes a engage sur l'ensemble des 28 communes de
son territoire plusieurs operations programmees d'amelioration de l'habitat depuis 2012,
CONSIDERANT que le succes de ces differents programmes demontre l'interet de cette politique
d'aide a l'amelioration du parc prive des logements anciens. En effet, a ce jour, les aides octroyees
visent pres de 900 logements, concernant des passoires thermiques, des logements degrades
necessitant des travaux lourds de renovation, voire des logements a adapter pour la perte
d'autonomie de leurs occupants,
CONSIDERANT que, fondee sur un partenariat avec l'Anah, le departement de l'Herault et la CAF
de l'Herault, la mobilisation de la communaute de communes constitue un veritable levier aupres de
l'ensemble des financeurs au benefice des menages modestes, 1 € mobilise par l'intercommunalite est
abonde par 8€ des autres partenaires financiers,
CONSIDERANT que compte tenu des besoins restant a couvrir et de l'intention conjointe des
partenaires de poursuivre le travail engage, le PIG a donc ete reconduit pour la periode 2024-2027,



CONSIDERANT que parallelernent, le guichet unique de la renovation energetique avait ete mis en
place des 2021 sur le Pays Coeur d'Herault ; ce guichet unique etait devenu guichet France Renov,
CONSIDERANT qu'en 2024, l'Anah a adopte un nouveau mode de contractualisation avec les
collectivites territoriales afin de mettre en oeuvre le service public de la renovation de l'habitat,
espace France Renov,
CONSIDERANT deux axes de reforrne majeurs :

1- Les taux de subventions sont revus a la hausse et l'assistance a rnartnse d'ouvrage des
proprietaires renforcee pour garantir la qualite des renovations financees. L'Anah vise par ces
mesures la massification des travaux d'ampleur
2- Le cadre contractuel est revise. Les PIG fusionnent avec les Guichets uniques de la
renovation (dispositif d'information de I er niveau sur les aides a la renovation thermique), les 2
dispositifs etant redondants. Le nouveau format de convention est denomme « Pacte
territorial »,

CONSIDERANT qu'il est ainsi propose de substituer au PIG de la Vallee de l'Herault un Pacte
Territorial de la Vallee de l'Herault sur la periode 2025-2027 et dont les objectifs seraient d'informer
500 menages ainsi que de renover 180 logements de proprietaires occupants et 28 logements de
proprietaires bailleurs,
CONSIDERANT qu'en complement, le programme prendra en charge 6 dossiers de
conventionnement sans travaux (loyer social) et 50 signalements de non decence formules par des
locataires,
CONSIDERANT que les travaux porteront sur les champs suivants :

La renovation thermique de logements ;
L'adaptation des logements a la perte d'autonomie ;
La resorption de l'habitat indigne,
La renovation pour mise en location a loyer conventionne.

CONSIDERANT que le pacte territorial comprend notamment:
Un volet dynamique territoriale se traduisant par le reperage des besoins d'amelioration de
l'habitat dont les objectifs figurent dans la convention du PIG,
Un volet lie au dimensionnement du service d'information et de conseil,
Et un volet sur l'articulation avec le PIG,

CONSIDERANT que le PIG actuel est par consequent integre au pacte territorial de la Vallee de
l'Herault qui devient programme unique d'amelioration de l'habitat,

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE
a l'unanimite des suffrages exprimes,
- d'approuver le Pacte territorial de laVallee de l'Herault 2025-2027,
- de reserver les credits necessaires a la realisation de cette operation au titre des aides aux travaux
et a l'ingenierie,
- de solliciter les aides financieres des partenaires au pacte,
- d'autoriser le President a signer la convention annexee a la presente et tous les actes afferents a ce
projet.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3814
Publication le 20/05/2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 20/05/2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-202505 l9-21370-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

tl
Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

~\:~
Daniel JAUDON
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La presente convention est etablie :

Entre la communaute de communes de la Vallee de l'Herault, maitre d'ouvrage de l'operation programmee,
represente par son President Monsieur Jean Francois SOTO dument habilite par deliberation n° 3245 du 27
novembre 2023

l'Etat, represente en application de la convention de delegation de competence par Kleber MESQUIDA,
President du Conseil departemental de l'Herault en vertu de la convention de delegation signee le 25 mai 2018 ;

et I'Agence nationale de l'habitat, etablissement public a caractere administratif, sis 8 avenue de l'Opera
75001 Paris, representee en application de la convention de delegation de competence parKleber MESQUIDA,
President du Conseil departemental de l'Herault en vertu de la convention de delegation signee le 25 mai 2018
et denommee ci-apres « Anah»

Le Conseil Departemental de l'Herault, represente par Kleber Mesquida , President du Conseil
Departemental,

La CAF de l'Herault, representee par Thiery MATHIEU, Directeur de la CAF de l'Herault

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment R. 327-1 (PIG), L. 321-1 et suivants, R. 321-1 et
suivants,

Vu le reglement general de l'Agence nationale de l'habitat,

Vu le Programme Local de l'Habitat (PLH), adopte par la Communaute de communes de laVallee de l'Herault,
le 10 juillet 2023 et proroge par deliberation n° 3252 du conseil communautaire en date du 10 juillet 2023,

Vu le Plan Departemental d'Action pour le Logement et l'Hebergement des Personnes Defavorisees
(PDALHPD), adopte par le departement de l'Herault et la Prefecture de l'Herault en mars 2017.

Vu le Plan Climat Air Energie Territorial Cceur d'Herault (PCAET), adopte par le SYDEL Cceur d'Herault, le

Vu le Programme Departemental de l'Habitat (PDH), adopte par Deliberation du Conseil departemental de
l'Herault le 16 novembre 2020,

Vu le Plan departemental de lutte contre l'habitat indigne 2022-2025 adopte le 15 novembre 2022,

Vu la convention de cadrage du service public de la renovation de l'habitat conclue entre l'Anah, l'Etat et le
Conseil Regional de... le ...

Vu la deliberation de l'assemblee deliberante de la Communaute de communes de la Vallee de l'Herault, maitre
d'ouvrage de l'operation, en date du 19 mai 2025, autorisant la signature de la presente convention,

Vu l'avis de la Commission Locale d'Amelioration de l'Habitat de ... , en application de l'article R. 321-10 du
code de la construction et de l'habitation, en date du ...

Vu l'avis du delegue de l'Anah dans la Region en date du ...
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Preambule

Territoire rural sous influence de l'aire metropolitaine de Montpellier situee a 20km de sa ville centre, la Vallee
de I'Herault comporte un peu plus de 42 000 habitants, 28 communes. La Communaute de communes Vallee
de l'Herault (CCVH) est un territoire d'interface entre urbanite et ruralite soumis a une forte pression
demographique depuis 20 ans avec une des plus fortes croissances demographiques de I'Herault (augmentation
annuelle moyenne d'un peu plus de 2% depuis 2013). Le paysage urbain s'est quelque peu modifie ces
dernieres annees, en preservant un paysage naturel exceptionnel classe Grand Site de France, les gorges de
I'Herault.
Sa situation strategique a proximite directe de la metropole montpellieraine et au croisement de deux axes
structurants que constituent l'A75 et l'A750 explique la croissance demographique soutenue connue depuis le
debut des annees 1980.
Son territoire est maille parplusieurs bourgs centres (Gignac, Saint Andre de Sangonis, Aniane et Montarnaud)
qui en constituent son armature urbaine et qui concentrent une offre de services pour la population des
communes avoisinantes. Autour de ces bourgs, s'etend un reseau villageois, reparti assez equitablement sur le
territoire et qui se caracterise par la taille de ses communes.
Afin de maitriser les effets de ce developpement, le projet de territoire intercommunal se veut un outil
prospectif destine a degager une vision partagee du developpement du territoire, il s'articule autour de quatre

Batir une economie attractive, innovante et creatrice d' emplois
Preserver un cadre de vie de qualite, harmonieux et equilibre
Proposer des services de proximite accessible a tous
Accompagner chacun dans le developpement de valeurs humanistes.

orientations :
Y­
Y­
Y­
Y-

Le 12 janvier 2023, une convention ORT entre la communaute de communes et les villes de Gignac et Saint
Andre de Sangonis a ete signee, visant un plan d'actions de revitalisation des cceurs de ces communes centrales
du territoire. Plusieurs plans d'actions sont vises, de l'implantation de commerces et services dans les cceurs
de ville, a la requalification des espaces publics plus propices a la rencontre, en traitant l'habitat degrade et en
promouvant l'habitat de qualite.

A l'echelle du bassin de vie, la politique intercommunale du logement doit s'inscrire au sein du projet
d' amenagement territorial porte par le SCOT Cceur d'Herault dont les orientations sont les suivantes :

Y- Conforter une armature urbaine et les composantes porteuses de bien etre territorial
Y- Dynamiser l' economie territoriale en renfon;:ant les activites productives
Y- Proteger un territoire a haute valeur patrimoniale et environnementale
Y- Favoriser l'accessibilite et la mobilite durable.

La Communaute de communes de la Vallee de l'Herault s'est dotee de la competence Politique du logement
des 2008 lui permettant la mise en place et le pilotage d'un Programme Local de l'Habitat reconduit en 2017.
Un troisieme PLH est en cours d'elaboration et devrait entrer en vigueur en juillet 2025. Cet engagement
volontaire marque une ambition de conduire une politique publique en faveur de l'acces au logement et du
developpement coherent de l'habitat sur son territoire.

Les objectifs du futur PLH sont les suivants :
• Le projet de developpement de l'habitat: raisonne, raisonnable et equilibre autour de son armature

urbaine
• Produire une offre en logements abordables a haute intensite : en reaffirmant le developpement du

parc social comme une priorite absolue du territoire et en consolidant l'action engagee par un pacte
de relance de la production

• Repondre aux besoins des plus fragiles, via la promotion de logements solidaires et inclusifs :
poursuivre le developpement de l'habitat adapte pour les seniors et consolider la politique sociale de
l'habitat
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• Poser les bases d'une politique fonciere volontariste de court et moyen terme : animer et consolider
les politiques foncieres et se doter de nouvelles capacites de maitrise fonciere

• Ameliorer la qualite d'habiter autour des enjeux environnementaux : renforcer la qualite residentielle
et urbaine en favorisant I'emergence de nouveaux modeles d'habiter et poursuivre la dynamique
d'amelioration du parc ancien.

Face a des enjeux de reinvestissement urbain de plus en plus marques, le parc de logements prives du territoire
de la Communaute de communes Vallee de I'Herault reste empreint de certains dysfonctionnements:

■ Des phenomenes de pauperisation, des centres de villages, persistants, croisant la presence
d'habitat insalubre et un taux de pauvrete de la population de 15%

Le PIG 2018-2023 a permis la rehabilitation de 44 logements consideres indignes ou tres degrades le plus
souvent detenus par des proprietaires bailleurs. Malgre cela, la question de l'insalubrite des logements reste
importante.

En effet, pour l'ensemble du territoire, FILOCOM donne une estimation de 1527 logements presumes indignes
en 2017 (soit 9% des residences principales, 2020).
26,8 % des residences principales de l'EPCI ont ete construites avant 1915 (Filocom 2017). Cette proportion
de logements anciens importante, laisse a penser a une necessite de travaux de rehabilitation ou d' entretien.
Dans certaines communes-centre, dont Gignac, il a pu etre constate ces dernieres annees un net recul du parc
prive potentiellement indigne (-9.9%) qui pourrait s'expliquer par un marche immobilier dans l'ancien plus
fort notamment face a la rarefaction ou a l'inflation importante des terrains a batir.
Toutefois, dans les communes les plus rurales, la necessite de reinvestir le parc ancien demeure notamment,
car occupe par des proprietaires tres modestes (30. 7% des proprietaires occupants au sens de l'Anah) ou des
locataires eligibles au logement tres social (48.5% des locataires sur le territoire de la CCVH dont le revenu
est inferieur au plafond HLM, FiloSofi 2021 ).

Plus precisement sur les conditions d'inconfort des logements lies a la precarite energetique, les passoires
thermiques representent un tiers des logements construits avant 1946. Au vu des conditions reglementaires
interdisant la location de certaines categories de logements a partir de 2025, la rehabilitation de ces logements
sera incontournable.

Depuis 2019, la communaute de communes coordonne le comite local de l'habitat degrade, instance
partenariale regroupant l'ensemble des acteurs locaux concernes par le mal logement: ARS, CAF, travailleurs
sociaux, associations locales d'aide au logement ou a l'hebergement d'urgence, ADIL. ..
Chaque annee, ce sont en moyenne 80 signalements geres dont une vingtaine de signalements nouveaux pris
en charge. Pour l'annee 2022, 16% des cas suivis ont fait l'obj
et d'une cl6ture en raison de travaux realises dans le logement permettant ainsi la sortie d'indignite.
Force est de constater toutefois que le nombre de logements signales tombent dans une simple veille de
reperage suite au depart des locataires (plus d'un tiers des signalements).

■ Un parc de biens et de logements vacants non negligeable mais difficilement mobilisable

Les phenomenes de vacance ont pour origine des raisons tres diverses, par exemple :

- La vacance dite conjoncturelle concerne 35% (soit 591 logements) du parc vacant. Elle correspond aux
logements vacants depuis moins d'un an. Les biens concernes sont soit en cours d'achevement, soit en attente
d' occupation, soit a la vente ou a la location.

- La vacance structurelle represente 45% du parc vacant. 544 logements sont vacants depuis plus de 4 ans et
255 vacants depuis plus de 10 ans.
Ce parc vacant est concentre a 46% sur les communes de Gignac, Saint Andre de Sangonis, Aniane et Saint
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Pargoire. La commune de Saint Jean de Fos presente egalement un parc important vacant de plus de 4 ans (une
cinquantaine de logements).

Ce type de vacance touche des biens ne pouvant etre remis aisement sur le marche de la location ou de la vente
pour des raisons :

techniques liees a leur etat de degradation : les travaux de remise aux normes d'habitabilite
s' apparentent a de la reconstruction ou de la restructuration lourde
juridiques en raison de regimes de propriete complexes (biens en succession ou en indivision ne
disposant pas de proprietaires capables d'assurer la maitrise d'ouvrage d'un projet de rehabilitation ou
d' effectuer la mutation)
ou par defaut de strategie du proprietaire (vacance affective). La mobilisation de ce parc est
particulierement delicate et les leviers financiers et fiscaux des dispositifs damelioration de l'habitat
ne sont pas toujours efficaces face a ces blocages d'ordre psychologique.

D'apres l'INSEE, 1308 logements sont estimes vacants au 1 er janvier 2023. Depuis les annees 2000, le taux
augmente (env 9% du parc de residences principales).
Cependant, la donnee LOVAC dont dispose la collectivite depuis 2020 est plus precise car elle recense
uniquement les biens vacants de plus de deux ans. LOVAC estime 573 logements inoccupes dont la remise sur
le marche immobilier interroge.
La part des logements vacants de moins de deux ans ne represente pas une problematique a laquelle le PIG
repond forcement : ce marche immobilier offre une disponibilite permettant de repondre a la mobilite
residentielle.
C'est la vacance structurelle qui interesse et peut etre plus en lien avec l'operation programmee. Car les
proprietaires de biens en mauvais etat dont les travaux de remise en etat rendent difficile toute rentabilite
locative peuvent etre reticents a louer ces logements. Ces logements constituent le cceur de cible des actions de
reconquete de la vacance et du reinvestissement des centres anciens.

La communaute de communes a par ailleurs mis en place depuis 2017 la taxe locative sur les logements vacants.
Des la deuxieme annee, une forte recession du nombre de locaux taxes a pu etre constatee, les proprietaires
ayant fait les demarches pour mettre a jour leurs declarations fiscales (-27% entre 2018 et 2019). Depuis 2019,
le taux global reste relativement stable accusant des baisses sur les communes de Montpeyroux, Tressan et
Montarnaud (moins 40 logements sur ces seules communes) et une augmentation significative pour les
communes d'Aniane et Gignac.

La communaute de communes a donc souhaite a partir de 2021 mener une prospection plus fine de la vacance
residentielle sur son territoire. Deux communes du territoire ont pu faire l'objet de ce reperage. La communaute
de communes a affine sa methodologie. Seuls des perimetres restreints aux centres anciens ont ete investigues ;
la vacance presente au-dela de ces perimetres s'apparentant plus a de la vacance frictionnelle et donc une
remise plus certaine sur le marche de ces logements sur un court terme.
Les enseignements tires de ces deux campagnes d' etude ont permis de mettre en avant un taux relativement
faible de logements reellement vacants (ratio moyen de 1 pour 12 entre logements reperes et donnees INSEE
et de 1 pour 3 entre logements reperes et donnees LOVAC). De plus, la difficulte de contact avec les
proprietaires reste problematique (entre 30 a 50% des logements reperes).
Une telle demarche induit une mobilisation sur le long terme avec un relais incontournable de la municipalite
qui sera la plus a meme de mener des actions coercitives sur certains ilots degrades reperes.
Toutefois, cette action a pu demontrer l'interet d'engager une demarche « d'aller vers » pour une meilleure
comprehension des logiques patrimoniales et une incitation plus forte a mobiliser ce parc de logements et ainsi
ne pas s'en tenir a de simples moyens de communication sur les aides mobilisables.

■ Un marche immobilier relativement tendu, marque par une penurie d'offre locative

Depuis les annees 2010, la tension sur le marche immobilier se ressent, le secteur locatifetant le plus touche.
Sur les 16 969 residences principales (Insee 2020), 27% constituent le parc locatif. Le taux d'equipement du
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parc public social est de 4%.
L'offre de logements a la location montre une insuffisance globale des biens a la relocation sur le territoire
mais egalement la disparite geographique de l'offre. En effet, plus de la moitie des offres se concentre sur les
communes les plus « urbaines » (Gignac, Aniane, Saint Andre de Sangonis et Montarnaud).

Ces offres concernent majoritairement des biens dans l'ancien ou le bati individuel des annees 70 / 80. Les
« segments manquants » de l' offre a la relocation concernent notamment les petits logements en centres anciens
(du studio au type 2) ainsi que la maison de ville. 60% des demandes d'un logement social sont pour un
logement de type 2 ou 3. Cette situation a un impact sur le loyer des logements, comme le montre le tableau
suivant:

TYPOLOGIE DE
LOGEMENT

SURFACE
HABITABLE Montant loyer

MOYENNE (en m2) Moyenne €/m2
1

Appartement - T2
Appartement - T3
Appartement - T4et+
Maison
Total

ns
92
79

ns
8,9 €
9,2 €

47 1~0€
64 9,6 €

LOYERS en €/m2
-6€-8€
-8€-9€

9€ - 10€
10€ - 11€
- 11€-12€
- 12€-14€
- 14€-16€

~

Source ADJL, observatoire des loyers 2021

CC du Grand P1c St Loup

iterranee
al

rttora

Source : OLL34, 2021 / ODL34, 2021 / traitement ADIL34

Les menages les plus modestes accedent difficilement au logement social en raison d'une offre insuffisante ;
la tension du parc social est une des plus haute du departement : 12 (demandes/mutations, source ADIL 2020).

■ Une part importante de menages ages

Si la population reste a dominante jeune, une tendance au vieillissement se constate entre 2008 et 2018 : la
classe d'age des 60 a 74 ans augmente de 2.7 points passant a 16% de la population globale.
Les indicateurs sur le taux de pauvrete de la population montrent que les 75 ans et plus sont autant touches que
les plus de 30 ans, soit 15% de la population.

Selon le contrat local de sante du Pays Cceur d'Herault, la part des retraites a risque de fragilite (facteurs de
risques lies a l'age et aux ressources) est de 49% des retraites de plus de 55 ans.
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20% des plus de 75 ans vivant a domicile beneficient d'une aide financiere pour unmaintien a domicile malgre
une perte d'autonomie (APA).
95% des plus de 65 ans de la Vallee de l'Herault vivent a domicile, seuls 4.8% sont heberges en etablissement.
Huit etablissements d'hebergement pour personnes agees dependantes sont presents, ce qui represente 102
places d'hebergement permanents.
Le besoin de logements adaptes a un parcours residentiel des seniors offrant des alternatives intermediaires
entre le domicile et l'EHPAD devient plus pregnant. Cependant, la production de ce type de logements ne
permettra une offre satisfaisante en termes de volume que dans plusieurs annees. Dans cette attente, le maintien
a domicile reste la seule solution pour des seniors souhaitant rester independants.

La part des jeunes menages (moins de 25 ans) en debut de trajectoire residentielle constitue un faible
pourcentage des situations de logements indignes: seulement 3% pour la CCVH (contre 4,7% pour le reste
du departement). A contrario, la part de la population agee (plus de 60 ans) est particulierement significative :
41 % pour la CCVH contre 37% pour le departement.

■ Une part importante des besoins en matiere de renovation thermique
Face au contexte economique actuel, les menages peinent a faire face aux charges de leur logement liees a
l'energie. La renovation energetique de logements occupes par des foyers a revenus modestes devient
essentielle.

Deux donnees importantes du parc montrent bien l'opportunite du besoin:
26% du parc prive des residences principales ont ete acheves avant 1919, soit 11 points de plus que la
moyenne departementale. 91% des residences principales privees sont potentiellement eligibles aux
aides de l'Anah, soit 15 441 logements,
Plus de 150 menages ont presente une demande au FSL fluide electricite gaz en 2021.

■ Une identite architecturale et patrimoniale a valoriser
L'ensemble des centres bourgs se caracterise par un habitat ancien a forte identite rurale (parcellaire, annexes
agricoles, structuration des espaces publics ... ) dont la rehabilitation necessite une attention particuliere.
La plupart des communes possede un patrimoine architectural et urbain diversifie et remarquable : Abbaye
d'Aniane, h6tels particuliers a Gignac, trame ancienne de Saint Pargoire, circulade du Pouget ...
Ce potentiel constitue un fondement de l'identite et de l'attractivite des communes qui merite d'etre valorise
dans une optique de developpement local et d'amelioration du cadre de vie.

Ainsi il est apparu la necessite :

✓ d'apporter des reponses en matiere de lutte contre l'habitat indigne et plus globalement de resorption
d'ilots ou de secteurs fortement degrades concentres sur certains centres anciens. 11 est essentiel de
pouvoir apporter une reponse coherente aussi bien pour des proprietaires bailleurs (parc inconfortable
de proprietaires peu scrupuleux ou dans l'incapacite d'effectuer les travaux de remise aux normes
necessaires) que pour des proprietaires occupants (principalement des personnes agees aux revenus
modestes ou tres modestes vivant dans un parc ancien obsolete et inadapte) ;

✓ d'ameliorer la performance energetique des logements;

✓ d'ameliorer les conditions d'accessibilite des personnes agees et/ou handicapees ;

✓ de produire des logements a loyer modere afin de favoriser l'acces au logement des jeunes menages
ou des menages les plus fragiles. 11 s'agira ici d'avoir un dispositif financier suffisamment incitatif
pour permettre aux proprietaires de produire du logement de taille moyenne a loyermaitrise en centre
anc1en;
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✓ de permettre la mobilisation du parc vacant, notamment destine au renouvellement et a la creation
d'une offre locative nouvelle, en tenant compte de differents facteurs : des problemes d'inhabitabilite,
de vacance affective, d'une necessite de changement d'usage ... ;

✓ de tenir compte des phenomenes de degradation ou de desaffectation duparc immobilier se manifestant
de maniere differente selon les secteurs : des phenomenes diffus d'inconfort et de desaffectation
(notamment du patrimoine agricole) sur l'ensemble des communes; et des phenomenes de
concentration et d'interaction entre vacance et habitat indigne sur une dizaine de centres anciens
concentrant 65% du potentiel de logements a rehabiliter (estime a 900 logements),

La Communaute de communes Vallee de I'Herault a connu depuis plus de vingt ans des operations successives
d'amelioration de l'habitat. 11 s'agit de dispositifs incitatifs (Operation Programmee d'Amelioration de
l'Habitat ou Programme d'Interet General) permettant d'assurer l'accompagnement technique et financier
(sous forme d'aides a la pierre) des projets de rehabilitation sous maitrise d'ouvrage privee.

Trois programmes d'interet general (PIG) se sont succedees de 2012 a ce jour sur l'ensemble du territoire de
la communaute de communes de la Vallee de l'Herault soit 28 communes. Le dernier ayant ete reconduit en
2024 pour 3 ans. Au total, 824 logements ont par ces dispositifs? fait l'objet de travaux de rehabilitation.

Le premier PIG a permis la rehabilitation de 370 logements sur 5 ans.
Durant le second programme 2018-2023, ce sont 474 logements rehabilites, soit 85% des objectifs fixes.
Selon les priorites de l'Anah, les logements des proprietaires occupants renoves se repartissent comme suit :
68% relevent de la renovation thermique, 28% de l'amelioration de l'autonomie, 39 % des travaux lourds et
1 % des autres travaux. Les proprietaires bailleurs ont davantage privilegie les travaux lourds : 5.8% de
logements relevent de cette priorite. Les logements moyennement degrades s'elevent a 3% des logements, la
renovation thermique 1%.
49 logements sur 396, soit 15% des logements, ont ete realises dans les centres anciens reperes dans la cadre
des secteurs majores.

Le troisieme PIG 2024-2027 fixe les objectifs suivants :

Categorie de Priorites Nb de logements a renover
proprietaire pour 3 annees

Travaux lourds pour rehabiliter un logement indigne
Travaux lourds pour rehabiliter un logement tres 24

degrade
Proprietaires Travaux de lutte contre la precarite energetique 156occupants donnant lieu a l'octroi de la prime Habiter Mieux

Travaux pour l'autonomie de la personne 90

Sous total 270

Proprietaires Logements avec travaux 42

bailleurs Logements sans travaux 9

Total 321

Parallelement, le guichet unique de la renovation energetique a ete mis en place des 2021 sur le Pays Cceur
d'Herault ; ce guichet unique etait devenu guichet France Renov.
Le guichet Occitanie Renov a ete conduit par le GEFOSATjusqu' au 31 decembre 2024.
L'activite de l'association s'etait deploye sur 5 EPCI du departement dont la Vallee de l'Herault.
Les objectifs du guichet visaient l'orientation et l'accompagnement des menages vers le parcours
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d'accompagnement adapte a leur situation et d'animer la dynamique locale de la renovation energetique.
Cette action permettait par ailleurs de promouvoir des renovations energetiques performantes et d' ameliorer
la lisibilite et I'homogeneite de l'offre de services.
Sur la periode 2021-2024, 981 menages ont pu ainsi etre conseilles lors notamment de 96 permanences
tenues localement.

Dans ce contexte local, le maintien d'un dispositif incitatiftel que le Programme d'Interet General a ete mene
en toute evidence en 2024 par la reprise du PIG.
Compte tenu des nouvelles orientations de politique de renovation de l'habitat etablies en 2024, l'Anah a adopte
un nouveau mode de contractualisation avec les collectivites territoriales afin de mettre en ceuvre le service
public de la renovation de l'habitat, espace France Renov.
Deux axes de reforme majeurs:

1- Les taux de subventions sont revus a la hausse et l'assistance a maitrise d'ouvrage des proprietaires
renforcee pour garantir la qualite des renovations financees. L'Anah vise par ces mesures la
massification des travaux d'ampleur.

2- Le cadre contractuel est revise. Les PIG fusionnent avec les Guichets uniques de la renovation
(dispositif d' information de 1 er niveau sur les aides a la renovation thermique), les 2 dispositifs
etant redondants. Le nouveau format de convention est denomme « Pacte territorial ».

De ce fait, un pacte territorial de la Vallee de l'Herault doit etre initie integrant le PIG actuel et le guichet
France Renov.
11 se substituera des sa signature au PIG en vigueur signe en decembre 2023.

A l'issue de ce constat il a ete convenu ce qui suit :
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Chapitre I - Objet de la convention et perimetre d'application

Article 1-Denomination, perimetre et champs d'application territoriaux

1.1. Denomination de l'operation
La Communaute de communes de la Vallee de I'Herault, le conseil departemental de I'Herault, l'Etat, l'Anah
et la CAF de I'Herault decident de realiser le programme d'interet general Pacte territorial France Renov' de la
Vallee de I'Herault.
A des fins de communication et d'information du public, ce programme se denomme « Renovissime ».

1.2. Perimetre et champs d'intervention

Le perimetre d'intervention se definit comme suit
ANIANE, ARBORAS, ARGELLIERS, AUMELAS, BELARGA, LABOISSIERE, CAMPAGNAN,
GIGNAC, JONQUIERES, LAGAMAS, MONTARNAUD, MONTPEYROUX, PLAISSAN, POPIAN, LE
POUGET, POUZOLS, PUECHABON, PUILACHER, SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS, SAINT­
BAUZILLE-DE-LA-SYLVE, SAINT-GUILHEM-LE-DESERT, SAINT-GUIRAUD, SAINT-JEAN-DE­
FOS, SAINT-PARGOIRE, SAINT-PAUL-ET-VALMALLE, SAINT-SATURNIN-DE-LUCIAN, TRESSAN
et VENDEMIAN

Les 28 communes de la Vallee de l'Herault
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Les champs d'intervention sont les suivants :

La promotion du dispositif(volet dynamique) pour tous les menages proprietaires prives ou locataires
d'une residence principale situee sur le territoire defini a l'article 1.2. L'action est conduite sous la
maitrise d'ouvrage intercommunale et par l'intervention d'un operateur unique designe par le maitre
d' ouvrage pour la duree du programme. Les actions realisees localement sont coordonnees avec celles
pouvant etre initiees dans le cadre du PIG.
L'information - conseil - orientation pour tous les menages proprietaires prives ou locataires d'une
residence principale situee sur le territoire defini a l'article 1.2. L'action est conduite sous la maitrise
d'ouvrage intercommunale et par l'intervention soit d'un operateur unique designe par le maitre
d' ouvrage pour la duree du programme.
L' assistance a maitrise d' ouvrage des proprietaires occupants modestes et tres modestes et des bailleurs
dans la limite des dispositions expressement prevues par le reglement general de l'Anah et identifies a
l'article 3.3.

Article 2 - Enjeux du territoire

En accord avec le cadre strategique du PLH, la mise en ceuvre du PIG PT-FR permet de :
✓ Lutter contre l'habitat insalubre et indigne,
✓ Traiter et augmenter la fonctionnalite des centres anciens,
✓ Repondre aux attentes sociales en termes d'habitabilite,
✓ Lutter contre la precarite energetique,
✓ Adapter les logements aux besoins des personnes, pour ameliorer leur autonomie,
✓ Concourir a une gestion durable des ressources,
✓ Developper l'offre sociale des logements.

Plus precisement, les actions portees par le pacte permettront de:

Developper une offre de logements diversifiee pour les menages les plus modestes : repartir sur le
territoire intercommunal une offre locative sociale repondant aux besoins des menages les plus
precaires (loyers encadres, typologies des logements ... )
Promouvoir la qualite urbaine et environnementale des operations de rehabilitation : dans le respect
d'objectifs de developpement durable (conception urbaine et sociale,) pour la rehabilitation du bati
ancien et les operations de reinvestissement urbain
Requalifier le parc ancien : lutter contre la vacance residentielle, ameliorer le confort thermique des
logements et lutter contre les passoires thermiques, permettre l'adaptation des logements pour un
maintien a domicile des personnes en perte d' autonomie
Lutter contre la pauperisation des centres villages : lutte contre l'habitat indigne.

Chapitre 111 -Description du dispositif et objectifs de la convention PIG PT-FR'

Le Pacte territorial vient renforcer l'application du PIG 2024-2027.
11 s'emploie neanmoins a integrer les actions d'« aller-vers » et d'information-orientation-conseil deja
presentes dans le PIG.
Ce Pacte territorial reprend la maitrise d'ouvrage du ECFR deja implante sur le territoire en renfon;:ant les
dynamiques territoriales et en les harmonisant.
11 integre les nouvelles modalites d'accompagnement des proprietaires (MonAccompagnateur Renov',
notamment) et reprend les objectifs quantitatifs deja fixes en 2024 lors de la reprise du PIG.
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Article 3 -Volets d'action

3.1. Volet relatif a la dynamique territoriale aupres des menages et des professionnels

3.1.1 Descriptif du dispositif

La mobilisation des menages
Cette demarche « d'aller vers » concerne la sensibilisation, la communication et l'animation aupres des
menages du territoire, tous publics confondus.
Elle s'effectuera lors d'evenements grands publics (foires, marches) ou dans le cadre d'operations
specifiques visant une information eclairee des proprietaires (articles dans la presse, emissions radio,
rencontres, conferences-debats ... ).
Le plan de communication comprendra par ailleurs un acces sur un site web dedie, intuitifet interactifpour la
prise de RDV en permanences.
Reperage des logements vacants
Le reperage foncier de la vacance residentielle permet une action plus ciblee et une incitation plus forte portee
aupres des proprietaires.

La mobilisation despublics prioritaires
Le pacte Vallee de l'Herault devra animer un dispositif d'aide permettant de couvrir tres majoritairement les
depenses liees a l'adaptation du logement.
Dans un objectif de reperage, d'amelioration des conditions de vie et d'utilisation du logement, de maintien a
domicile, les moyens de communication, d'information et d'instruction necessaires a la realisation de cet
objectif devront etre engages. Les associations intervenant dans le maintien a domicile, les organismes de
retraites (MSA, CARSAT... ) seront associes au programme.

Habitat indigne
Des efforts particuliers devront etre diriges en faveur des ilots ou centres anciens concentrant a la fois des
phenomenes persistants de vacance et d' indignite concernant indistinctement les proprietaires bailleurs et
occupants.
Une etude Habitat est menee sur les communes de Gignac et Saint Andre de Sangonis visant le reperage d'ilots
degrades, dans le cadre de l'ORT Petites villes de demain. Sur la base de ces elements, un accompagnement
des acteurs locaux concernes par la resorption de l'habitat indigne pourra etre envisage. Cette possibilite pourra
etre traitee par un avenant a la presente convention precisant la localisation des interventions et les moyens a
engager. La mission de conduite de l'operation pourra ainsi assurer, le cas echeant, la coordination avec les
autres operations publiques du type RHI, THIRORI a venir.
Le present pacte mettra en ceuvre des mesures renforcees en matiere de resorption de l'habitat indigne:

✓ Le reperage et le diagnostic technique, social etjuridique des logements indignes et de leurs occupants ;
✓ L'accompagnement renforce sanitaire et social des menages, permettant notamment la gestion des

relogements temporaires ou definitifs ;
✓ L'estimation des situations presumees d'insalubrite de risque pour la securite, et de risque de

saturnisme, des situations de danger a traiter, ainsi que l'estimation du volume d'intervention
correspondant ;

✓ Le dispositifprevu pour le relogement, provisoire ou definitifdes occupants ;
✓ L'estimation des situations presumees d'habitat tres degrade;
✓ Dans les cas d'insalubrite ou de peril, en cas d'echec dans la negociation, la mise en ceuvre de moyens

coercitifs (arretes d'insalubrite) et le suivi des procedures specifiques d'insalubrite ou de peril
permettront de rendre obligatoires les travaux et la prise en charge des occupants (relogement
temporaire ou definitif).
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Les operations de rehabilitation pourront s'accompagner le cas echeant d'operations publiques d'acquisition /
amelioration et de restructuration ainsi que des operations de requalification de l'espace public.

Le maitre d' ouvrage ou son operateur assurera la mise en ceuvre de ces procedures en partenariat avec les
services concernes (ARS, DDTM, DEETS, CAF, services sociaux ... ).
Un comite technique local traitant specifiquement l'habitat indigne mis en place depuis 2019 reunit l' ensemble
des partenaires trimestriellement, permettant de veiller au recensement des situations, au traitement des
signalements, a la coordination du reseau partenarial et a la mise en place de mesures coercitives.

Traitement de la non decence
Le traitement des signalements des situations de non decence s' effectuera conformement au dispositifdecence
pilote par la CAF de I'Herault et detaille en annexe 1 en s'appuyant sur les supports: diagnostic, pre-diagnostic
et signalement depose sur la plateforme Signal logement, procedure de traitement des logements non-decents
en annexe 1.

Le decret n° 2015-191 du 18 fevrier 2015 a introduit dans le code de la securite sociale les articles R.831-18 et
D. 542-14-2 fixant les conditions d'habilitation par les organismes payeurs de l' aide au logement.
La qualification des logements conformement au decret n°2023-641 du 20 juillet 2023, concerne seulement le
parc prive pour les locataires beneficiaires d'une aide au logement du territoire du pacte.
L'operateur retenu dans le cadre du pacte sera considere habilite par la Caf pour qualifier la decence des
logements. L'operateur devra mandater un personnel qualifie en matiere d'habitat degrade.
L' evaluation de la degradation d'un logement ou de son insalubrite est realisee au regard du reglement sanitaire
departemental (RSD) du departement de l'Herault (Arrete Prefectoral du 9 mai 1979 modifie par les arretes du
31 octobre 1979, 28 janvier 1983, 29 decembre 1983 et 12 fevrier 1986 et notamment, son Titre 2 « Locaux
d'habitation et assimiles ».
L'operateur sera charge apres visite du logement, de produire un rapport qui listera les desordres constates et
les infractions au RSD (ou decret sanitaire) correspondantes. En cas de suspicion d'insalubrite, l'ARS
proposera au Prefet l'engagement des procedures de traitement de l'insalubrite prevues au Code de la Sante
Publique (L 1311-4, L1331-22 et L1331-24) et au Code de la Construction et de l'Habitation (L 511-1 et
suivants).

La mobilisation desprr,fessionnels
Un plan de communication accompagnera le pacte afin notamment de sensibiliser les professionnels du secteur
sur les modalites d'intervention. Car le reseau professionnel est un relai incontournable aupres des porteurs de
projets.
L'impact que porte le programme sur l'activite economique locale notamment le reseau artisanal n'est pas
negligeable. Outre ces aspects financiers, les professionnels intervenant aux domiciles sont une ressource
importante pour informer sur le dispositifet aider au reperage de situations.
Une sensibilisation a des pratiques vertueuses pouvant etre mises en ceuvre sur les chantiers (emploi de
materiaux bio-sources, techniques innovantes dans la renovation... ) sera recherchee.
Le but de ces actions aupres des professionnels du batiment et de l'immobilier etant :
• hformer et sensibiliser lesprcfessionnels autour des e,:jeux de la renovation de l 'habitat
• Connaftre et identJier lesprcfessionnels qual,fies du territoire ;
• Rencontrer et connaftre les tetes de reseau du territoire ;
• Construire et animer une communaute locale de prcfessionnels ;
• Faire monter en competence lesprcfessionnels locaux;
• Mettre enplace unprocessus d 'orientation desprospects des entn:prises vers l 'Espace Conseil France

Renov';
• Mettre enplace des services specifiques: hotline, outils a destination des prcfessionnels, etc.

Les professionnels « entrants a domicile » (aide a la personne, suivi social, sante, securite ... ) seront
egalement cibles.
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3.1.2 Indicateurs et Objectifs

Ob_iectifs dvnamiques territoriales aupres des menaaes et professionnels Annee 1 Annee 2
Nombre d'actions de communication et de promotion de l'offre de services a 2 2
destination des menages
Nombre de reunions d'information a destination des professionnels locaux 1 1
Nombre d'actions de reperage de logements vacants par secteurs 2 2
Nombre de menages publics prioritaires accompagnes 25 25
Indicateurs de suivi
Nombre d'actions de mobilisation des professionnels
Nombre d'actions d'information aupres des menages
Nombre de prises de contacts aupres de proprietaires dans le cadre du reperage de logements vacants
Nombre de consultations du site internet

3.2. Volet relatif a l'information, le conseil et l'orientation des menages

3.2.1 Descriptif du dispositif
Ces actions de conseil et d'information requierent la mise en place d'un accueil unique du service public de la
renovation de l'habitat pour le menage (guichet, telephone et site internet), sous la banniere France Renov',
identifiable et accessible a tous.
• Missions d'information : l' entretien vise a repondre aux premieres interrogations dumenage, pouvant

le cas echeant aboutir sur un conseil personnalise ou une orientation vers une structure adaptee au
besoin du menage. Ces informations peuvent etre apportees par un guichet lors d'une permanence
physique ou par telephone, par mail ou lors d' evenements.

• Missions de conseil personnalise : Les conseils delivres par le guichet sont neutres, gratuits,
qualitatifs et adaptes aux besoins du menage. Le conseil a pour objectif d'apporter une information
plus approfondie, adaptee et personnalisee a la situation et aux besoins du menage. Ce conseil est
realise preferentiellement par une permanence physique.

• Missions d'appui au parcours d'amelioration de l'habitat: le guichet pourra proposer de maniere
optionnelle aux menages un conseil renforce en amont d'une orientation vers une AMO. Le conseiller
pourra se rendre au domicile du menage ou visiter la copropriete et rencontrer le syndicat des
coproprietaires le cas echeant pour faciliter la stabilisation du projet du menage ou du syndicat des
coproprietaires en complement de l'information et du conseil qui lui a ete apporte au cours de son
parcours.

3.2.2 Indicateurs et Objectifs

Objectifs information-conseil-orientation des menages 1 Annee 1 1 Annee 2
Nombre de menages beneficiant d'un conseil 1 250 1 250
Indicateurs information-conseil-orientation des menages
Nombre de contacts
Nombre de visites sur le site internet
Taux de transformation en dossier travaux
Typologie des menages rencontres et types de projets de travaux

3.3. Volet relatif a l'accompagnement

3.3.1 Descriptif du dispositif
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Le pacte propose aux proprietaires occupants modestes et tres modestes et aux proprietaires bailleurs un
accompagnement pour la renovation de leur logement en residence principale.

Les actions relatives a l'accompagnement des menages recouvrent les modalites d'accompagnement sur les
thematiques de :
- la renovation energetique dans le cadre du parcours accompagne de Mal'rimekenov' ;
- l'accompagnement aux travaux d'adaptation des logements dans le cadre du dispositifMaPrimeAdapt'
- l'accompagnement des menages a la renovation de l'habitat indigne dans le cadre de MaPrime Logement
Decent,

L' operateur aidera les menages a definir un projet coherent de rehabilitation, dans une logique de maintien des
occupants et de requalification durable de leur patrimoine, en coherence avec les objectifs du pacte.
11 accompagnera les proprietaires ou locataires dans le montage des dossiers de demande de subventions,
apportera des recommandations quant au projet de rehabilitation et veillera a ce que les demandes
d'autorisation d'urbanisme soient effectuees.

11 appartient a l' operateur de produire les evaluations et diagnostics relatifs au bati, necessaire a la constitution
du dossier et notamment l'audit energetique et les diagnostics decence/insalubrite/degradation.
Cette assistance comprend les volets administratifs, financiers, techniques et sociaux.
Le prestataire aura a charge d'etablir un lien direct avec les agences d'intermediation locative du secteur afin
d'accompagner les proprietaires bailleurs dans la gestion locative de leurs biens et de mettre en lien avec le
bureau d'acces au logement intercommunal.

Cette mission gratuite ne releve pas d'une mission de maitrise d' ceuvre proprement dite. Le proprietaire, maitre
d' ouvrage, garde la faculte de confier toutes missions de maitrise d' ceuvre a tout organisme specialise de son
choix.

3.3.2 Objectifs
Les objectifs sont detailles a l'article 4 de la presente convention.

Article 4 - Objectifs guantitatifs globaux de la convention

Les objectifs quantitatifs previsionnels de repartition annuelle de la convention sont definis dans le tableau ci­
dessous :
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d"Annexe en cours ecriture avec es partenaires
1

Ob_iectifs previsionnels de repartition annuelle du volet Information conseil et orientation de la convention (obligatoire)
1

Annee 1 Annee 2 TOTAL

Volet 3.2. information-conseil-orientation des menages

Nombre de menages effectuant une demande d'information 250 250 500
Nombre de menages beneficiant d'un conseil personnalise 12 12 24

Dont coproprietes 1 1 2

1
Objectifs previsionnels de repartition annuelle du volet accompagnement de la convention

1

Annee 1 Annee 2 TOTAL

Volet 3.3 accompagnement

Nombre de logements PO 90 90 180

Dont Renovation energetique 52 52 104
Dont LHI 8 8 16
Dont autonomie 30 30 60

Nombre de logements PB 14 14 28

Dont Renovation energetique 3 53 6
Dont LHI 2 2 4
Dont autonomie 2 2 4
Dont rehabilitation d'un logement moyennement degrade 6 6 12
Dont prime a la transformation d'usage 1 1 2

Ces objectifs permettent une vision indicative des volumes d'information, de conseil et d'accompagnement realises chaque annee.
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Chapitre IV-Financements de l'operation et engagements complementaires,

Article 5 - Financements des partenaires de l'operation

5.1. Regles d'application

5.1.1. Financements de l'Anah

Les conditions generales de recevabilite et d'instruction des demandes, ainsi que les modalites de calcul de la
subvention applicables a l'operation decoulent de la reglementation de l'Anah, c'est a dire du code de la
construction et de l'habitation, du reglement general de l'agence, des deliberations du conseil d'administration,
des instructions du directeur general, des dispositions inscrites dans le(s) programme(s) d'actions et, le cas
echeant, des conventions de gestion passees entre l'Anah et le delegataire de competence.

Pour les travaux de renovation energetique realises par des menages aux revenus « Intermediaires ou
superieurs » les conditions generales de recevabilite et d'instruction des demandes, ainsi que les modalites de
calcul de la subvention applicables a l'operation decoulent du decret n°2020-26 et de l'arrete du 14 janvier
2020 relatif a la prime de transition energetique ainsi que de l'arrete du 17 novembre 2020 relatif aux
caracteristiques techniques et modalites de realisation des travaux et prestations dont les depenses sont eligibles
a la prime de transition energetique.

Les conditions relatives aux aides de l'Anah et les taux maximaux de subvention sont susceptibles de
modifications, en fonction des evolutions de la reglementation de l'Anah.

5.1.2 Financements du maitre d'ouvrage
Le maitre d'ouvrage assure l'ensemble des depenses d'ingenierie et pen;:oit en retour la contribution de l'Anah
et des autres partenaires.
Son reste a charge est au moins egal a 20% du montant TTC pour chacun des 3 volets (dynamique, information
- conseil - orientation et AMO).

Les conditions generales de recevabilite et d'instruction des demandes sont celles edictees par la reglementation
de l'Anah. Les modalites de calcul de la subvention applicables a l'operation seront determinees dans un
reglement d'aides specifique qui fera l'objet d'une deliberation du conseil communautaire.

5.1.3 Financements par les autres partenaires

Conseil departemental de l'Herault

La participation eventuelle du Departement en ingenierie et pour les aides aux travaux depend de son reglement
en vigueur a la date de dep6t de la demande. Elle n'est pas evaluee a la date d'approbation de la convention.

CAF de l'Herault

Le montant de l'enveloppe previsionnelle de la CAF de l'Herault reprend celle conclue dans le cadre du PIG.

5.2. Montants previsionnels

Les montants previsionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour l'operation sont de €,

Les montants previsionnels des autorisations d'engagement du maitre d'ouvrage pour l'operation sont de
.............. €

Le montant des enveloppes previsionnelles consacrees par a l'operation est de €
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Ces montants sont repartis, de maniere previsionnelle, selon l' echeancier suivant :
Plan dejinancement en cours d'etude avec le partenairejinancier

Annee 1 Annee 2 Total
Missions de Anah 28 917 28 917 57 834
dynamique Maitre 28 917 28 917 57 834
territoriale d'ouvrage
(obligatoire) Autres Non defini Non defini

partenaires
Missions Anah 12 500 12 500 25 000
d'informations, Maitre 12 500 12 500
conseils et d'ouvrage
orientation Autres Non defini Non defini
(obligatoire) partenaires
Missions Anah 203 600 203 600 407 200
d'accompagne Maitre 6400 6 400 12 800
ment d'ouvrage
(facultatif) Autres Non defini Non defini

partenaires
Aides aux Anah 1400 443 1400 443 2 800 886
travaux Maitre 130 000 130 000 260 000
(facultatif) d'ouvrage

Autres Non defini Non defini
partenaires

Total Anah 1645 460 1645 460 3 290 920
Maitre 177 817 177 817 355 634
d'ouvrage
Autres
partenaires

En complementpour la mission non decence :

Annee 1 Annee 2 Total
Maitre 9 250 9 250 18 500
d'ouvrage
CAF 4 500 4 500 9 000

Total 27 500
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Chapitre V-Pilotage, animation et evaluation

Article 6- Conduite de l'operation

6.1. Pilotage de l'operation

6.1.1. Mission du maitre d'ouvrage

Le maitre d'ouvrage sera charge de piloter l'operation, de veiller au respect de la convention de programme et
a la bonne coordination des differents partenaires.
Au titre des moyens exposes, la Communaute de communes Vallee de l'Herault designera une equipe
operationnelle chargee d'assurer le suivi-animation du pacte territorial de la Vallee de l'Herault.

6.1.2. Instances de pilotage

Le pilotage est assure par la collectivite locale, maitre d'ouvrage de l'operation.
Au moins un rapport d'avancement annuel et un rapport final de l'operation, dans l'annee suivant son terme,
seront realises par l'operateur et adresses par le President de la CCVH aux membres du comite de pilotage.
Les rapports comprendront notamment des indicateurs de resultats portes a la presente convention et des
cartographies par secteur.
Ces rapports mettront notamment en evidence, les points forts et les points faibles du pacte, les
dysfonctionnements observes par rapport aux previsions. 11s pourront comprendre des propositions eventuelles
d'adaptation en fonction des resultats.

Deux niveaux de coordination de l'operation seront mis en place :
Un comite de pilotage, preside par la Communaute de communes Vallee de l'Herault, qui constituera l'instance
partenariale chargee de la coordination, du contr6le du deroulement et de la validation de la mission.
Celui-ci associera notamment l'Etat, le Departement, les communes adherentes a la Communaute de
Communes et les partenaires associes: CAF, ARS, DDTM, associations locales d'action sociale.
11 se reunira une fois par an.

Un comite technique de suivi et d'evaluation sera mis en place. 11 fonctionnera par reunions regulieres, sous la
coordination de la Communaute de communes Vallee de l'Herault, en presence notamment de l'equipe
operationnelle, des serv1ces de l'Anah, du
Departement de l'Herault et de l'Etat.

Des instances de coordination intercommunale telles que le comite local de l'habitat degrade et le bureau
d'acces au logement participera a la mise en ceuvre du pacte.

6.2. Mise en reuvre operationnelle

6.2.1. Recours eventuel a des partenariats de mises en reuvre ou de prestataires

Equipe de suivi-animation

L'operation sera conduite par un prestataire designe par le maitre d'ouvrage, conformement au Code des
marches publics.
11 s'agira d'une equipe operationnelle chargee d'assurer l'information, l'animation et le suivi de l'operation.
L'equipe retenue aura des competences pluridisciplinaires dans les domaines suivants : architecture,
urbanisme, expertise sanitaire du bati, suivi social.
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L'equipe designee disposera d'une mission prenant effet a la date de I' ordre de service emis par le maitre
d'ouvrage et pour une duree de 3 ans.

Contenu des missions de suivi-animation

Les missions du prestataire du suivi animation seront dans l'essentiel les suivantes :

✓ Actions d'animation, d'information et de coordination : communication, sensibilisation des
proprietaires, des milieux professionnels ; accueil du public pour conseiller et informer sur les enjeux
de l'operation ; coordination des acteurs ;

✓ Diagnostic : diagnostic technique ; diagnostic social et juridique; proposition de strategies et des outils
adaptes ;

✓ Accompagnement sanitaire et social des menages : accompagnement social ; accompagnement
renforce dans le cas d'arrete d'insalubrite ; hebergement et relogement ;

✓ Aide a la decision : AMO technique au proprietaire ; assistance administrative et financiere ; assistance
a l'autorite publique ;

✓ Aide a la valorisation des CEE ;
✓ Constitution et analyse des indicateurs de resultats pour informer le maitre d'ouvrage et les comites de

pilotage sur l'etat d'avancement de l'operation.

Modalites de coordination operationnelle
Le prestataire du suivi animation devra porter une attention particuliere a l'animation du reseau partenarial
local:
- les services competents des collectivites ;
- les services instructeurs des demandes de subvention
- les services en charge des procedures coercitives
- les acteurs du secteur social ;
- les Espaces conseil France Renov'
- le cas echeant, autres partenaires intervenant sur des thematiques specifiques (ADIL, ADEME, agences
d' intermediation locative, association de mediation sociale ... ).

6.3. Evaluation et suivi des actions engagees

6.3.1. Indicateurs de suivi des objectifs

La presente convention doit permettre d'atteindre les objectifs generaux definis aux articles 3 et 4. Les objectifs
seront suivis grace aux indicateurs de resultats definis pour chaque volet.

6.3.2. Bilans et evaluation finale

Un bilan au moins annuel et un bilan final de l'operation seront realises et presentes sous la responsabilite du
maitre d'ouvrage en comite de pilotage strategique. 11s seront adresses aux differents partenaires de l'operation.

Chapitre VI - Communication.

Article 7 - Communication

Le maitre d'ouvrage du programme, les signataires et les structures en charge de la mise en ceuvre
operationnelle des actions de la presente convention s'engagent a mettre en ceuvre les actions d'information et
de communication presentees ci-dessous.

L'ensemble de la communication locale a destination du grand public autour des missions prevues par la
presente convention devra s'articuler autour de la marque nationale du service public de la renovation de
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l'habitat : France Renov' et dans le respect de sa charte graphique. L'usage de marques locales est possible
sous condition d'affichage d'un logo afferent « avec France Renov' ».

Le maitre d' ouvrage du programme et les signataires porteront egalement le nom et le logo de l'Agence
nationale de l'habitat compose de la Marianne de l'Etat et du logo type Anah sur l'ensemble des documents et
ce dans le respect de la charte graphique de l'Etat. Ceci implique tous les supports d'information print et
digitaux, tels que : depliants, plaquettes, vitrophanies, sites internet ou communications presse portant sur le
perimetre de la presente convention.

Les structures en charge de la mise en oeuvre des missions d'accompagnement prevues au 3.3 de la
presente convention indiqueront dans tous les supports de communication qu'ils elaboreront l'origine des
subventions allouees par l'Anah et, pour les operations importantes de travaux, les supports d'information de
chantier (autocollants, baches, panneaux, etc.) comporteront la mention « travaux realises avec l'aide de
l'Anah ».

Les structures en charge des missions relatives a un service d'information et de conseil en matiere de
renovation de l'habitat aupres des menages prevues au 3.2 de la presente convention appliqueront dans tous
les supports de communication le logo de l'emetteur principal de cette communication associe au logo «
avec France Renov' ».

Les documents d'information generale ou technique corn;:us par l'Agence a destination du public devront etre
largement diffuses. 11 appartient au maitre d'ouvrage du programme et a l'operateur de prendre attache aupres
du p6le Communication, coordination et relations institutionnelles (PCCRI) de l'Anah afin de disposer en
permanence des supports existants : guides pratiques, liste des travaux recevables, depliants sur les aides, etc.

Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'Anah peut etre amenee a solliciter
le maitre d' ouvrage et les structures en charge de la mise en ceuvre des actions en vue de realiser des reportages
journalistiques, photographiques ou filmographiques destines a nourrir ses publications et sites internet.
L'operateur apportera son concours a ces realisations pour la mise en valeur du programme.

En complement, si les signataires de la convention realisent eux-memes des supports de communication relatifs
a la presente convention, ils s'engagent a les faire connaitre au PCCRI de l'Anah et les mettre a sa disposition,
libres de droits.

Enfin, le maitre d'ouvrage et les structures de mise en ceuvre assurant les missions de suivi-animation dans le
secteur programme s'engagent a informer le PCCRI de l'Anah de toute manifestation specifique consacree a
l'operation afin qu'elle relaie cette information.

Afin de faciliter les echanges, l'ensemble des outils de communications (logos et regles d'usage) sont a
disposition sur l'extranet de l'Agence (ExtraRenov').

Chapitre VII -Prise d'effet de la convention, duree, revision, resiliation et prorogation.

Article 8 - Duree de la convention
La presente convention est conclue pour une periode de deux annees calendaires.

Elle portera ses effets pour les demandes de subvention deposees aupres des services de l'Anah du 0 l/07/2025
au 31/06/2027.

Article 9 - Revision et/ou resiliation de la convention
Si l'evolution du contexte budgetaire, de la politique en matiere d'habitat, ou de l'operation (analyse des
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indicateurs de resultat et des consommations de credits), le necessite, des ajustements pourront etre effectues,
par voie d'avenant.

Toute modification des conditions et des modalites d'execution de la presente convention fera l'objet d'un
avenant.

La convention peut faire l'objet d'une resiliation anticipee en cas d'arrivee a echeance d'un dispositifd'OPAH
ou de PIG en vigueur sur le territoire au moment de sa conclusion pour integrer les prestations realisees par
ces dispositifs.

La convention de Pacte territorial France Renov' peut etre prolongee ou modifiee par avenant. L'avenant de
prolongation integre un bilan de l'execution et un previsionnel d'objectifs/contenu des missions de la
convention.

La presente convention pourra etre resiliee, par le maitre d'ouvrage ou l'Anah, de maniere unilaterale et
anticipee, a l'expiration d'un delai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandee avec accuse de reception
a l'ensemble des autres parties. La lettre detaillera les motifs de cette resiliation. L'exercice de la faculte de
resiliation ne dispense pas les parties de remplir les obligations contractees jusqu'a la date de prise d'effet de
la resiliation.

10.2. Engagement des parties

10.2.1. Engagement du maitre d'ouvrage de la Convention « volet accompagnement »

A compter de la signature de la Convention « volet accompagnement », le maitre d' ouvrage du volet «
accompagnement » s'engage envers tous les signataires de la presente convention de PIG PT-FR' a respecter
les obligations prevues par celle-ci.

11 s'engage egalement envers toutes les parties qui signeraient ulterieurement des Conventions « volet
accompagnement », a respecter les obligations prevues par la presente convention de PIG PT-FR'.

10.2.2. Engagement des autres parties

Les parties signataires de la convention de PIG PT-FR', autres que les Parties Initiales, sont reputes accepter
tout maitre d' ouvrage signataire d'une Convention « volet accompagnement » en tant que nouvelle partie a la
presente convention de PIG PT-FR'.

Les parties qui concluraient une Convention « volet accompagnement » consecutivement a la signature de la
presente convention de PIG PT-FR' sont reputes accepter tout maitre d'ouvrage signataire d'une Convention
« volet accompagnement » en tant que nouvelles parties a la presente convention de PIG PT-FR'.

Le maitre d' ouvrage de la convention de PIG Pacte territorial France Renov' initiale informe l'ensemble des
parties de la conclusion de toute nouvelle Convention « volet accompagnement ».

Article 11 - Transmission de la convention

La convention de programme signee et ses annexes sont transmises aux differents signataires, au signataire de
la convention de cadrage du service public de la renovation de l'habitat dans laquelle s'inscrit le territoire ainsi
qu'au delegue de l'Agence dans la region et a l'Anah centrale en version PDF.

Les eventuels avenants a la presente convention seront transmis dans les memes conditions. Le delegue de
l'Anah dans le departement est charge de l'integration des informations de la convention dans Contrat Anah.
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Fait en 4 exemplaires a Gignac, le

Pour la Cornrnunaute de Commune Vallee de l'Herault Pour l'Etat,
Maitre d'ouvrage Par deleqation,
Le President. Le President du Conseil Departemental de l'Herault,
Jean-Francois SOTO Kleber MESQUIDA

Pour l'Anah, Pour le Departement de l'Herault,
Par deleqation, Le President du Conseil Departemental
Le President du Conseil Departernental de l'Herault, Kleber MESQUIDA
Kleber MESQUIDA

Pour la Caisse d'Allocations Familiales de l'Herault,
Le Directeur
Thierry MATHIEU
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